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Visite en France et en Suisse d’Ademir Kaba, leader indigène 
Munduruku et Felício Pontes, procureur fédéral au Brésil 
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Des représentants du peuple Munduruku se sont réunis récemment sur les rives du fleuve 
Tapajós pour dénoncer le rôle des entreprises françaises dans les barrages amazoniens 
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Les barrages sur le fleuve Tapajós : un désastre écologique et humain 

 

Alors que la France accueille la COP21 en décembre 2015, deux de ses grandes entreprises, EDF et 
Engie (ancien GDF Suez), dont l’État est le principal actionnaire, sont impliquées dans la 
construction controversée de barrages sur le fleuve Tapajós, en Amazonie brésilienne.  

Présentés comme source d’énergie 
renouvelable par leurs promoteurs, 
les grands barrages ont au 
contraire un effet catastrophique 
sur le climat. La création de 
retenues d’eau en milieu tropical 
conduit à une déforestation 
massive, engendre la libération de 
grandes quantités de gaz à effet 
de serre et bouleverse les cours 
d’eau et l’écosystème de la région. 
L’Amazonie brésilienne, souvent 
présentée comme le « poumon de 
la terre », est aussi le lieu 
d’habitation de nombreuses 
populations autochtones, dont certaines sont isolées et particulièrement vulnérables.  Les 
populations locales, lorsqu’elles ne sont pas déplacées de force,  voient leurs moyens traditionnels de 
subsistance et de reproduction culturelle bouleversés voire radicalement transformés.1  

La pression qu’exercent aujourd’hui les géants de l’énergie sur les populations autochtones est le 
nouveau chapitre d’une histoire tragique.  Les populations autochtones furent  les premières 
victimes de la dictature militaire brésilienne, sacrifiées sur l’autel de la croissance à tout prix et de la 
construction de grands projets. La reconnaissance de leurs droits dans la nouvelle constitution (1988) 
et par la ratification par le Brésil de la convention 169 de l’OIT (Organisation internationale du 
travail) a été un moment clé de la transition démocratique brésilienne. Pourtant, aujourd’hui, en 
violation du droit interne et international, le gouvernement fédéral refuse de consulter les 
populations autochtones affectées par la construction de grands barrages. Face à ce déni de droit, 
populations autochtones et acteurs de la justice se mobilisent dans le pays et tentent d’interpeller la 
communauté internationale. 

  

                                                           
1 Ceci est particulièrement grave dans la mesure où les populations touchées par les grands barrages ont tendance à 
perdre leur autonomie alimentaire. Les barrages déjà construits en Amazonie se sont ainsi avérés une importante menace 
au droit des populations locales à la sécurité alimentaire. 

Fleuve Tapajós 
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Ademir Kaba, leader Munduruku et Felício Pontes, Procureur Fédéral 
interpellent l’ONU et la France 

 

Face aux projets de construction d’une série de méga-barrages sur 
le fleuve Tapajós, grand affluent de l’Amazone, les Munduruku se 
mobilisent depuis plusieurs années déjà afin d’exiger le respect de 
leurs droits. Ils ont récemment rédigé un protocole2 sur la manière 
dont ils souhaitent être consultés, conformément aux droits qui leur 
sont reconnus. Confrontés à la surdité du gouvernement brésilien, les 
Munduruku ont décidé d’envoyer un de leur leader, Ademir Kaba, 
au Conseil des droits de l’Homme de l’ONU. Ademir Kaba se rendra 
aussi en France puisqu’EDF et Engie (ancien GDF Suez), ont déjà 
déclaré vouloir participer à la construction de ces barrages.  

 

 

Felício Pontes, autre figure emblématique de la 
dénonciation des violations des droits des populations 
autochtones au Brésil, fera partie de la délégation qui 
se rendra à l’ONU et en France. Procureur du 
Ministère public fédéral, il a été à l’origine de 
nombreuses décisions de justice demandant l’arrêt de 
la construction de barrages. Ces décisions, pourtant 
légalement rendues par les tribunaux brésiliens, ont 
été suspendues sur initiative du gouvernement fédéral 
par le recours à un outil juridique autoritaire et 

manifestement contraire aux droits de l’Homme, la 
« suspension de sécurité », afin de vider de toute efficacité les décisions de justice qui seraient 
contraire « à l’intérêt national ». Outre la confusion entre pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif, 
extrêmement dangereuse pour la démocratie, la suspension de ces décisions est contraire aux 
obligations internationales de l’État brésilien.  

 

  

                                                           
2 Voir annexe 1 

Felício Pontes 

Ademir Kaba 
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Un side event au Conseil des droits de l’Homme de l’ONU 

Barrages au Brésil et populations autochtones : propositions concrètes pour arrêter 
les violations des droits dans l’Amazonie brésilienne 

 

Le mercredi 24 juin 2015, France Libertés-Fondation Danielle Mitterrand organise, en partenariat 
avec International Rivers et Amazon Watch, un side-event au Conseil des droits de l’Homme de 
l’ONU afin d’alerter sur les violations commises contre les populations autochtones au cœur de 
l’Amazonie. Lors de ce side-event des propositions concrètes seront présentées pour l’application du 
droit international au Brésil, comme le protocole Munduruku.  

Cet évènement à Genève sera aussi l’occasion de rencontrer des Rapporteurs spéciaux des Nations 
Unies afin de leur fournir des informations précises sur les violations des droits humains et de les 
inviter à venir au Brésil constater les manquements de l’État à ses obligations internationales. Ainsi, 
Rapporteurs spéciaux sur le droit à l’eau, l’environnement, la situation des défenseurs des droits 
humains ou encore sur l’indépendance des juges seront approchés.  

 

Programme de rencontres en France 

 

Ademir Kaba et Felício Pontes seront en 
France entre les 21 et 29 juin, hors un séjour 
à Genève du 23 au 25 juin. Ils seront 
soutenus dans leurs démarches par un 
collectif d’ONG de défense des droits 
humains : France Libertés – Fondation 
Danielle Mitterrand, Amazon Watch, et 
Planète Amazone. Leur séjour à Paris sera 
consacré à sensibiliser institutions, 
parlementaires, universitaires et grand 
public à la situation critique en Amazonie 
brésilienne. Ademir Kaba et Felício Pontes 
feront état des violations du droit des 

populations autochtones à la consultation et 
l’interférence du gouvernement fédéral dans 

des décisions de justice à des parlementaires, à des membres du Collège de France et à des 
chercheurs du Gitpa (Groupe International de Travail pour les Peuples Autochtones). Ils 
présenteront leurs préoccupations à la Commission nationale consultative des droits de 
l’Homme ainsi qu’à EDF. Lors de ces rencontres, ils informeront notamment de l’existence d’un 
protocole écrit par le peuple Munduruku dans l’exercice de ses droits et qui explique, dans des 
termes juridiques, la façon dont ils souhaitent être consultés, en adéquation avec les standards 
internationaux. Ils participeront aussi à un évènement public qui, sous forme d’une projection-
débat, permettra de faire connaitre ces enjeux au public français. 

  

Jeune guerrier Munduruku 
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Annexes 

 

 

1) Protocole Munduruku  
 

2) Déclaration soumise au Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies 
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1) Protocole Munduruku  
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2)  Déclaration soumise au Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies 
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